Ce que vous ne lirez pas dans La Montagne n°45

(ni ne verrez sur FR3, ni n'entendrez sur Radio Bleu…)*

Session du 23/09/08 : 

Discours

Je ne raconte pas les discours des autres ce coup-ci, ils ont été d'une effrayante banalité: la Gauche se révolte devant le désengagement de l'Etat et l'abandon des politiques publiques; la Droite répond que pas du tout, l'Etat fait exactement ce qu'il faut et que c'est la Gauche qui ne sait pas gérer... Le tout avec colères programmées et effets de manche rapportés en long, en large et en travers par La Montagne (évidemment). Ça devient lassant, et comme je sais que ce théâtre ne vous passionne guère, je vous épargne.

Enseignement et formation professionnelle

Nous fixons les tarifs des restaurants scolaires (des lycées). A cette occasion, Alain Bussière
 ne peut s'empêcher de souligner que maintenant la Région donne plus d'argent aux lycées privés. Jean Proriol
 rappelle qu' autrefois la Région intervenait sur les bâtiments, ce que notre majorité a toujours refusé de faire. Les bâtiments sont à la charge du propriétaire, nous sommes propriétaires des lycées publics, mais pas des lycées privés ! En fait, VGE payait ce qu'il ne devait pas (l'investissement dans les lycées privés) et ne payait pas ce qu'il devait (les frais de scolarité des lycéens) ??? Ce qui nous a obligés à le faire puisque, comme je l'ai raconté dans le n° 42, nous avons dû sous peine de procès rattraper ce retard à hauteur de 7 M€.
Nous souhaitons améliorer le niveau de formation professionnelle des personnes handicapées, qui ne représentent que 4.25 % du public en formation en 2007, soit une proportion bien inférieure au taux des demandeurs d’emploi handicapés, qui atteint 9.2 %. En effet, leur niveau de formation est plus faible, pour une durée de chômage plus longue, et elles sont proportionnellement plus âgées, cumulant ainsi les freins à l’insertion. Nous inscrivons un objectif d’accueil et d’accompagnement de 3 à 5 % de personnes handicapées. C’est ainsi que la proportion de ce public parmi les bénéficiaires de formations a augmenté de 116 % entre 2004 et 2007, et même de 59 % entre 2006 et 2007.

Finances 

Le tableau des effectifs est soumis à notre vote. La Région emploie maintenant 1509 agents, dont 1219 pour les lycées. Nous avons décidé qu’aucune mission transférée ne serait externalisée, et que nous ne diminuerions pas le nombre global de postes bien que les effectifs d’élèves diminuent chaque année de 1%.

Vœux  

La Droite présente un vœu afin que le Conseil Régional soutienne la filière ovine et les éleveurs face à la fièvre catarrhale. Elisabeth Thévenon-Durantin
 répond que la filière ovine n’a jamais été aidée, que la profession n'a pas jugé utile d'avoir une gestion territoriale différenciée, qu’on a privilégié la vaccination bovine pour l’exportation. Les GDS
 ne sont pas associés à la gestion de cette crise, ce ne sont pas nos responsabilités, elle est européenne, nationale, syndicale, mais pas régionale. E. Thévenon ajoute que la fièvre catarrhale n’est pas la seule cause des difficultés des éleveurs; chaque année 250 000T d’agneau néo-zélandais entrent en France à bas prix, sans payer aucune taxe. Nous proposons donc un amendement qui modifie substantiellement le vœu, puisque nous demandons au gouvernement d'élaborer ce nécessaire plan de soutien à la profession.  En voici le texte :

Avec 10% du cheptel national, la situant à la 5ème place des régions françaises, la filière ovine représente un élément important de l’agriculture auvergnate et participe pleinement à l’aménagement de nos territoires et l’entretien de nos paysages 

Alors que cette filière souffre actuellement de la crise économique que traverse l’ensemble des productions animales, elle se trouve parallèlement confrontée à la crise de la fièvre catarrhale ovine, crise  sanitaire et économique d’une ampleur jusqu’à présent jamais égalée. 

Aujourd’hui, l’ensemble de la Région se situe en zone infestée. Malgré la campagne de vaccination menée ces derniers mois, les conséquences économiques sont importantes et de nombreux éleveurs s’interrogent sur l’avenir de leur exploitation. 

L'Auvergne se trouve donc face au risque de diminution de cheptel ovin, à cause de la surmortalité, de la baisse de la production (stérilité des béliers et avortements dus à la FCO) ou du découragement des éleveurs qui envisagent d’abandonner cet élevage. 

Aussi, les élus régionaux, réunis en séance plénière le mardi 23 septembre 2008, demandent au Ministre  de l’Agriculture d’étudier, en concertation avec la profession agricole, un plan national de soutien à la  filière ovine, permettant, notamment, la reconstitution des troupes et l’accroissement des cheptels pour  pallier, à l’échelle du territoire national, la perte de cheptel ovin depuis le début de la crise FCO. 

Par ailleurs, nous avons réclamé la modernisation de la ligne Clermont-Fd / Nîmes, protesté contre la désélectrification de la ligne Millau / Neussargues, la privatisation de la Poste, la fermeture des IUFM, l'exclusion des moins de 25 ans du dispositif RSA et contre le fichier Edvige.

Discours Vert 

C'est Pierre Pommarel
 qui s'en est chargé : 

Monsieur le Président, Chers Collègues,

Pour cette session de rentrée du Conseil régional d'Auvergne, l'actualité politique est particulièrement chargée et elle interpelle très fortement les élus que nous sommes.

L'aménagement équilibré du territoire doit redevenir une priorité de l'Etat alors que tous les discours et surtout les actes, vont dans le sens d'une mise en compétition des territoires.

C'est particulièrement le cas en matière d'infrastructures de transport. L'illustration la plus douloureuse en est donnée par l'état du réseau ferroviaire de notre région, et plus largement de l'ensemble du Massif Central. L'Auvergne est mal partie pour affronter les défis de l'avenir si son réseau ferré n'est pas pérennisé et profondément remis à niveau : 230 kilomètres de ralentissements imposés par la vétusté des voies privées d'entretien pendant des décennies, 230 kilomètres sur 1000 kilomètres de lignes ouvertes à la circulation des TER; c'est énorme : c'est 10% des ralentissements du pays sur 4% des voies…

Faute de solidarité nationale, ce réseau vieillissant risque de devoir être élagué douloureusement, et notamment les maillons qui nous relient aux régions voisines (Limousin et Languedoc). La ligne Volvic – Lapeyrouse a déjà du être fermée en décembre 2007, puis la ligne Montluçon –Ussel en mars 2008. Aujourd'hui, ce sont les lignes interrégionales Clermont – Nîmes et Clermont – Ussel qui sont menacées, la première entre Langeac et Langogne, la seconde entre Laqueuille et Tulle. D'autres menaces se profilent sur Clermont – St Etienne (entre Thiers et Boën) et sur Neussargues – St Chély ou encore sur Aurillac – Brive…

Malgré son absence totale de responsabilité dans cette situation, la Région est prête à intervenir – hors compétences légales – pour régénérer les voies, mais l'ampleur de la tâche (600 M€ pour pérenniser le réseau actuel) et la faiblesse de ses moyens exigent une intervention conjointe de l'Etat. Une première phase d'investissement de cinq ans (de 2009 à 2013) est possible si l'Etat et RFF interviennent à un niveau suffisant pour atteindre au minimum 250 M€. Un plan rail bis devra ensuite finir le travail, au delà de 2013…

Si le gouvernement ne se décide pas à mettre en place les financements nécessaires, qui ne sont pas la mer à boire pour un pays comme la France (c'est le prix d'une petite quinzaine de kilomètres d'autoroutes !), des lignes devront fermer, l'Auvergne sera un peu plus enclavée et les Auvergnats seront un peu plus prisonniers du tout routier, privés d'alternative face à un pétrole de plus en plus cher et aux défis du développement durable !

EDVIGE

L'émotion légitime suscitée par le décret portant création du fichier Edvige, compte tenu des risques importants qu'il comporte pour la préservation des libertés individuelles, a heureusement permis d'obtenir un premier recul du gouvernement. 

Reformulé et un peu atténué, le nouveau projet de décret ouvre un champ encore très large au fichage. Baptisée EDVIRSP, exploitation documentaire et valorisation de l'information relative à la sécurité publique, la nouvelle version de l'application de fichage dont disposeront les services de la direction centrale de la sécurité publique en charge de la mission de renseignement et d'information, ainsi que les services de la préfecture de police assurant la même mission , pourra encore s'appliquer très largement.

Dans son article 1er, le projet de décret prévoit l'interdiction de collecter ou de traiter des données à caractère personnel posé par la loi du 6 janvier 1978. L'article 2 qui traite des dérogations à ce principe confirme que les services de police ne devront en aucun cas collecter les informations relatives à la santé ou à la vie sexuelle des personnes. Tant mieux, c'est effectivement une avancée par rapport à Edvige.

Mais si ces informations là ne devaient pas être collectées, en revanche, d'autres pourront l'être par dérogation. Il s'agit notamment des données à caractère personnel qui font apparaître directement ou indirectement les origines raciales ou ethnique, les opinions politiques, philosophiques ou religieuses ou l'appartenance syndicale des personnes.

Comme pour EDVIGE, il ne s'agit pas seulement de ficher des criminels. En effet, les données mentionnées à l'article 2 pourront être collectées, conservées et traitées au sujet des personnes dont l'activité individuelle ou collective indiquent qu'elles peuvent porter atteinte à la sécurité publique. La commission des lois de l'Assemblée Nationale, à travers des recommandations formulées à l'unanimité, a reconnu que le fichier Edvige recèle de graves dangers. Sur des points cruciaux (pouvoirs de contrôle renforcé de la CNIL, droit de rectification de leur fiche par les citoyens, traçabilité de l'accès au fichier par les policiers) les députés exigent des garanties renforcées. 

Le gouvernement est resté sourd à ces recommandations sur tous ces points. Les Verts appellent les citoyens à poursuivre la mobilisation en signant l'appel contre Edvige et en participant à la journée d'action du 5 octobre à l'occasion de la Sainte Edwige. Un vœu sera proposé à votre vote lors de cette session pour appuyer cette opposition à EDVIGE/EDVIRSP.

IMMIGRATION

La France a fait du thème des migrations l'une des priorités de la présidence française de l'Union Européenne du second semestre 2008. Les 13 et 14 octobre, le conseil des ministres de l'Union Européenne se réunit à Paris pour adopter un "pacte européen sur l'immigration et l'asile". Par ailleurs, après une première réunion à Rabat en 2006, la deuxième conférence interministérielle euro-africaine en matière de migration et développement se déroulera à Paris les 20 et 21 octobre 2008.

La France entend proposer à ses homologues européens l'adoption d'accords de "gestion concertée des flux migratoires et de co-développement" comme modèle de négociation par lesquels d'une part, elle fait la promotion d'une immigration choisie, d'autre part, elle demande aux pays du Sud de réadmettre leurs ressortissants et ceux des pays tiers ayant transité sur leur territoire. Préoccupés par le caractère essentiellement sécuritaire du traitement des flux migratoires, entraînant des milliers de morts, et par les choix économiques mis en œuvre qui maintiennent le continent africain en marge du développement, les organisations signataires font appel à la mobilisation pour faire entendre la voix des sociétés civiles européennes et africaines.

Il est grand temps que la question des migrations et du développement soit réellement pensée sous l'angle des intérêts mutuels : ceux des pays d'origine, des pays de transit, des pays d'accueil et surtout ceux des migrants eux-mêmes. Nous voulons une autre Europe que celle qui se transforme en forteresse et met en œuvre des moyens démesurés pour empêcher l'accès à son territoire et expulser les sans-papiers. Nous refusons la systématisation des centres de détention et de l'éloignement forcé.

Les 17 et 18 octobre aura lieu une mobilisation de grande ampleur à Paris, pour une autre conception de l'immigration et un autre rapport entre l'Union Européenne, l'Afrique et le reste du monde. Plus près de chez nous, c'est à Vichy qu'aura lieu la mobilisation contre les excès de la politique de contrôle des flux migratoires menée par l'actuel gouvernement de la France. Ce sera les 3 et 4 novembre à l'occasion de la conférence européenne sur la gestion de l'immigration organisée par le ministre Hortefeux.

LA POSTE

L'ouverture prévue du capital de la Poste prépare la transformation de ce symbole du service public en société anonyme. Si cela peut se concevoir pour les activités financières, en ce qui concerne le service postal, cela n'annonce rien de bon pour les usagers et encore moins pour l'aménagement du territoire. De toute évidence, la desserte postale de l'ensemble du pays, de la ville à la campagne la plus reculée, de la plaine à la montagne, doit être assurée de manière équitable, solidaire. Ce service fondamental, vital, n'a pas vocation à générer des profits pour des actionnaires mais à satisfaire un besoin de base, dont la présence est nécessaire pour permettre aux hommes de communiquer partout facilement et dont la qualité doit être la même sur tout le territoire. Tout comme l'éducation et la santé, la Poste est un service universel dont l'Etat ne doit pas abandonner la responsabilité au risque de laisser s'ouvrir encore plus la fracture sociale, spatiale dont les effets sont si désastreux.

LIBERALISME

Entre l'Etat omnipotent, omniprésent qui régit tout et possède l'appareil de production, stérilisant l'initiative individuelle et l'Etat potiche qui laisse le seul marché satisfaire la demande des citoyens consommateurs, poussés à l'individualisme, sans souci de l'intérêt collectif, n'y a-t-il donc pas un juste milieu ?

La crise financière, qui a pris naissance au pays de l'ultralibéralisme et qui menace aujourd'hui l'ensemble des économies de la planète, en est l'illustration parfaite. Le marché ne peut satisfaire tous les besoins de l'humanité. Il a une place majeure mais pas toute la place. La nécessité d'une régulation publique est d'une évidence aveuglante. Même au pays de l'oncle Sam, il faut se rendre à l'évidence. La liberté du renard dans le poulailler, c'est la mort de toutes les poules !! Nier cette réalité ne serait qu'une manifestation d'aveuglement, un effet pervers de la religion de l'ultralibéralisme…

LAÏCITE

En parlant de religion, comment ne pas s'inquiéter, à l'occasion de la venue dans notre pays du chef de l'église catholique, des déclarations du président de la république française visant à promouvoir la pensée chrétienne dans les affaires publiques !

Faut-il rappeler que c'est grâce à la séparation de l'Eglise et de l'Etat que les guerres de religion n'ont plus cours dans notre pays. Libres de croire ou de ne pas croire, libres de choisir leur Dieu ou de ne pas en choisir, les citoyens libres du 21ème siècle comptent sur l'Etat pour préserver cette stricte neutralité garante de leur liberté de penser et d'être. N'y a-t-il pas des chantiers plus prioritaires pour un président de la république pour redonner aux Français la foi… en l'avenir.

R.S.A.

Un point positif, soyons justes ! L'annonce par Nicolas Sarkozy de sa volonté de financer le revenu de solidarité active par une taxe sur les placements et le patrimoine est une bonne surprise. Reste à savoir ce qu'il en restera quand la majorité parlementaire UMP, qui ne cache pas ses réticences, se sera employée à vider de son sens la proposition.

Mais d'ores et déjà on peut souligner la faiblesse du dispositif et les contradictions de la politique fiscale du président. Car le bouclier fiscal mis en place dès le début de son mandat exonère les plus riches de ce financement solidaire. Ou alors il faut préciser tout de suite que la taxe pour le RSA sera hors bouclier fiscal, ou mieux : annuler le bouclier fiscal!

Par ailleurs, il faudrait aussi éviter que le RSA ne produise un effet d'aubaine pour des employeurs ainsi encouragés à maintenir ou à développer des emplois à temps partiels non choisis et mal payés. Le RSA serait donc utilement complété par des mesures visant à dissuader le recours abusif aux temps très partiels.

Enfin, compte tenu de la forte précarisation de l'accès des jeunes au marché du travail, les Verts demandent, comme les associations de lutte contre les exclusions, que le RSA et également le RMI, s'appliquent aux jeunes de 18 à 25 ans.

PAC

La nécessité de réviser profondément la PAC est devenue aujourd'hui d'une évidence criante. Depuis le début du marché commun agricole, la paysannerie a fortement reculé en Europe laissant place à des fermes industrielles dans un paysage rural déserté. Le productivisme qui sévit dans le milieu agricole ne respecte aucunement le principe de précaution et affaiblit fortement la diversité biologique et les ressources naturelles. Les statistiques sur la santé des consommateurs, et encore plus sur celle des utilisateurs des pesticides, montrent à l'évidence que de nombreuses maladies sont liées à l'exposition à ces substances chimiques, tandis que l'abus d'engrais et la concentration des élevages polluent gravement nos eaux et notre environnement.

Les Verts demandent la remise à plat complète de la PAC afin que les primes soient attribuées de manière équitable à l'ensemble de la paysannerie européenne et modulées à partir de critères intégrant le respect du principe de précaution, la protection de la santé des consommateurs et de l'environnement. Il est temps de favoriser beaucoup plus fortement les filières travaillant avec et non pas en dépit de l'environnement, comme l'agriculture biologique, et la relocalisation de l'alimentation par la mise en place de circuits courts (producteurs fermiers, AMAP…). A l'échelle internationale, les Verts veulent défendre la souveraineté alimentaire des pays en sortant l'agriculture du champ de compétence de l'OMC.

La récente prise de position de l'ARF et les propositions des Conseils régionaux dans le cadre du bilan de santé de la PAC sont très intéressantes et les Verts les appuient pleinement. Ces propositions comportent notamment la demande d'une régionalisation des aides directes du premier pilier, permettant une gestion au plus près des réalités du terrain, de réorienter au profit des productions sous identification d'origine, de l'agriculture biologique, des systèmes herbagers et des filières agroalimentaires à haute valeur ajoutée ou des filières importantes pour le maintien d'activités dans des zones à handicaps naturels comme les zones de montagne.

Manifestement, c'est d'une telle initiative forte que les agriculteurs de montagne ont besoin et pas d'un petit pansement régional dont la demande, émanant du groupe UPA, n'est que pure démagogie, conjoncturelle et bien peu responsable !

GRENELLE

Enfin, je terminerai par la grande déception de l'abandon de la fiscalité écologique dont la récente annonce par M. Sarkozy vient étouffer brutalement les espoirs suscités par le projet de loi dit Grenelle de l'Environnement.

Se priver du principal levier d'action pour réorienter les comportements des consommateurs et donc des industriels dans le sens de l'économie des ressources et de l'énergie est très grave de conséquences. Et c'est un profond mépris pour tous ceux qui ont participé loyalement à la concertation du Grenelle.

Déclarer que la fiscalité écologique peut être contraire au pouvoir d'achat est tout simplement malhonnête. La fiscalité écologique est celle qui donnera la liberté au consommateur de choisir des produits moins chers, plus sains et plus respectueux de l'environnement.

Les conclusions du Grenelle étaient déjà un compromis entre les intérêts des industriels, ceux de la société et ceux de l'environnement. Il n'est pas acceptable de vider de sa substance ce compromis par un nouveau compromis décidé a posteriori sans concertation avec l'ensemble des acteurs.

Je vous remercie. retour
Pour le groupe Vert du CR, Agnès Mollon

� VP chargé des Lycées, de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche (PS63)


� UPA43 - député


� VP chargée de l'Agriculture (PS63)


� Les Groupements de Défense Sanitaires sont chargés de veiller à l'état de santé des troupeaux (vache folle, varron et autre), mais se sentent surtout concernés par les bovins.


� Verts 43 – président de notre groupe





